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PRESERVATION DES ZONES HUMIDES EN CREUSE : 
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL, MAUVAIS ELEVE !  

 
Communiqué de Presse du 4 mai 2020 

 
Les obligations de compensation de plus de 23 000 m2 de zones humides détruites 
eQ 2008 eW 2015 daQV Oe cadUe d¶aPpQagePeQWV URXWieUV cRQWURYeUVpV Q¶RQW MaPaiV YX 
Oe MRXU. LeV aVVRciaWiRQV de SURWecWiRQ de O¶eQYiURQQePeQW dpQRQceQW aXMRXUd¶hXi Oe 
« je-P¶eQ-foutisme ª dX CRQVeiO DpSaUWePeQWaO eW O¶iQacWiRQ de Oa PUpfecWXUe. 

 
Les projets routiers du Conseil Départemental de la Creuse (CD23) étaient pourtant présentés comme 
« exemplaires ª d¶XQ SRiQW de YXe eQYiURQQePeQWaO :  
- En 2008, le CD23 était autorisé j aPpQageU Oa dpYiaWiRQ URXWiqUe de CUR]e (RD982), aYec O¶RbOigaWiRQ 
de compenser la destruction de près de 7000 m2 de zones humides, en « reconstituant une zone 
humide de même superficie ».  
- En 2015 le Conseil départemental était autorisé à aménager le carrefour de La Séglière 
(RD990/RD941) au sud-eVW d¶AXbXVVRQ, aYec O¶RbOigaWiRQ de cRPSeQVeU XQe QRXYeOOe deVWUXcWiRQ de 
zones humides : plus de 15 000 m2 cette fois.  
 
Plus de 10 ans après la fin des travaux pour Croze, et plusieurs années après les travaux de La 
Séglière, où sont passées les mesures compensatoires promises ? nulle part ! 
 
EW ce Q¶eVW SaV faXWe d¶eQ aYRiU dePaQdp Oa PiVe eQ °XYUe« SRXUceV eW RiYiqUeV dX LiPRXViQ a 
adressé une douzaine de courrier à la Préfecture de la Creuse demandant la miVe eQ °XYUe de ceV 
obligations : RIEN ! Sources et Rivières du Limousin a saisi deux fois le Tribunal Administratif de 
Limoges : TOUJOURS RIEN ! 
L¶RbOigaWiRQ eVW SRXUWaQW cOaiUe eW a pWp UaSSeOpe j PaiQWeV UeSUiVeV SaU Oa PUpfecWXUe aX CRQVeiO 
Départemental. Mais au-delà des courriers de rappel, des reports de délais non respectés, les 
UeSUpVeQWaQWV de O¶EWaW VXcceVVifV Q¶RQW SaV MXgp bRQ de cRQWUaiQdUe RX de VaQcWiRQQeU Oa cROOecWiYiWp 
locale creusoise. 
 
Le département de la Creuse a connu en 2019 sa pire sécheresse depuis 60 ans. Il est pourtant 
reconnu que les zones humides jouent un rôle primordial dans la gestion naturelle de ces épisodes qui 
vont se multiplier dans les années à venir. 
Le Conseil départemental devrait avoir un comportement exemplaire sur ces sujets, conformément aux 
engagements de son « Schéma départemental de gestion des milieux aquatiques ». 
 
EQWUe le diVcRXUV eW leV acWeV il \ aXjRXUd¶hXi XQ fRVVp (dUaiQaQW) deYeQX iQVXSSRUWable 
V¶agiVVaQW d¶XQe cRllecWiYiWp SXbliTXe. 
 

Sources eW RiYiqUeV dX LiPRXViQ eW FUaQce NaWXUe EQYiURQQePeQW 23 dePaQdeQW aXMRXUd¶hXi j 
MadaPe Oa PUpfqWe de UpWabOiU O¶Etat de droit en Creuse en imposant au Conseil Départemental de 
respecter ses obligations de compensation des zones humides détruites par ces deux projets, et de 
sanctionner son inaction. 
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